A L’ATTENTION DU CONSEIL DES DROITS HUMAINS DU MAROC
XXXXXXXXXXXXXX, colégiale nº 69973, avocate du Barreau des Avocats de Madrid et de l’Association Coordinatrice des Quartiers de Madrid, devant le Conseil je comparais et déclare:
Que j’agis en qualité d’avocate des personnes suivantes: 

XXXXXX national de la Côte d’Ivoire;

XXXXXXXX, national du Mali;

XXXXXXXXXXXXXX, national de Guinée Conakry;

XXXXXXXXXXXXXXX national du Mali;

XXXXXXXXXXXXXX national du Mali;

XXXXXXXXXXXX national du Mali;

XXXXXXXXXXXXXX national de Guinée Conakry.

Qu’au moyen du présent écrit, je sollicite auprès du Conseil la non admission ou expulsion de ces personnes depuis le Royaume de l’Espagne. 
Cette demande est issue des faits suivants 

FAITS
PREMIEREMENT.- Que ces personnes sont parties de leur pays respectifs avec l’intention de solliciter l’asile au Royaume d’Espagne pour la raison fondée de perdre leur vie dans leur territoire respectif d’origine, puisqu’ils proviennent de pays en conflit à propos desquels, spécifiquement, le Haut Commissariat aux Nations Unies pour les Réfugiés a recommandé la concession de l’asile. 
DEUXIEMEMENT.- Qu’ils sont tous localisés sur un îlot faisant partie des Iles Chafarines, ces personnes se sont adressées à moi le 15/04/2014 et, après s’être identifiés ils m’ont manifesté qu’ils avaient atteint le territoire espagnol avec l’intention de formaliser cette demande. 
TROISIEMEMENT.- Que pour la demande d’asile, ces personnes ont spécifiquement demandé mon assistance légale, formalisant la demande le 15/04/14.
QUATRIEMEMENT.- Que depuis le jour du  15/04/14, ces personnes sont détenues dans la garnison de Chafarinas, installation militaire non habilitée à la détention de civiles. Il ne semble pas que ces personnes aient reçu une assistance légale ni dans le cadre du processus de demande d’asile ni dans le cadre des protocoles prévus par la Loi des Etrangers. Qu’il n’y pas eu de dénonciation par la Commission d’aucun délit, et il ne leur a pas été fait lecture de leurs droits.  
CINQUIEMEMENT.-Que depuis que ces personnes ont été identifiées, par les Forces et Corps de Sécurité du Royaume d’Espagne, ils n’ont plus pu communiquer, perdant cette avocate toute possibilité de communication téléphonique avec eux. 
SIXIEMEMENT.-Que ces personnes ont formalisé une procédure de Habeas Corpus pour lequel ils ont sollicités être mis a disposition du Juge de Garde en territoire espagnol.  
SEPTIEMEMENT.-Que ces personnes ont formalisé le recours de protection des Droits Fondamentaux devant l’Audience Nationale Espagnole.
HUITIEMEMENT.-Que leur situation actuelle de détention et incommunication est une atteinte à leur droit à la défense, leur droit légitime à solliciter la protection internationale au moyen de l’asile dans le territoire où ils se trouvent ;
NEUVIEMEMENT.-Que son expulsion collective serait supposée contraire aux droits humains, selon l’avis du Tribunal Européen des Droits Humains.
DIXIEMEMENT.- Que en ce moment ils restent détenus et sans pouvoir communiquer dans la Garnison de  Chafarinas selon la dernière nouvelle dont nous disposons. 
En leur vertu, je viens supplier le Comité des Droits Humais du Royaume du Maroc qu’il ne participe pas à des actes contraires aux droits humains et pour cela n’admette pas l’expulsion de ces personnes avant la fin des procédures signalées auparavant et, en particulier, jusqu’à ce que ce sois résolu son droit à la protection internationale dans le Royaume de l’Espagne. 
A Melilla , le 16 Avril 2014  

